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ARTICLE 2

I. – Supprimer les alinéas 2 à 5.

II. – En conséquence, supprimer l’alinéa 33.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe écologiste et social vise à supprimer l'extension de la compétence des 
cours criminelles départementales aux crimes commis en état de récidive légale.

Lors de la création des cours criminelles départementales, le législateur avait pris soin de 
circonscrire leur champ de compétence à certaines catégories de crimes et cette distinction était un 
élément déterminant de l'appréciation portée par le Conseil constitutionnel en relevant que les 
personnes jugées devant la cour d'assises et la cour criminelle départementale se trouvaient, au 
regard de la nature des faits reprochés et des conditions de leur renvoi, dans des situations 
différentes.

Or, en étendant la compétence de la seconde aux crimes commis en état de récidive légale, le projet 
de loi brouille cette distinction et fragilise la justification constitutionnelle qui avait permis de 
valider l'existence de cette juridiction dérogatoire. Comme l'a relevé la Défenseure des droits dans 
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son avis sur le projet de loi, cette extension est susceptible de faire naître un risque de 
discrimination injustifiée entre les accusés poursuivis pour des faits de gravité comparable.

Le présent amendement vise donc à préserver la cohérence du dispositif criminel issu de la réforme 
de 2021 à maintenir la compétence de la cour d'assises pour le jugement des crimes commis en état 
de récidive légale.


